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        Plan de travail  

Titre du projet : Projet relèvement Post-catastrophe  

Numéro du projet : 00131469 

Partenaires de mise en œuvre : PNUD 

Date de début : 3 novembre 2016    Date de fin : 31 décembre 2024 

Date de réunion PAC : 3 octobre 2017  

Année de la révision : 2022 

Brève description du projet 

Le projet de relèvement Post-Catastrophe vise à soutenir le relèvement à long terme, la résilience aux chocs futurs et 

le développement durable, tout en répondant aux besoins immédiats de la population touchés par les catastrophes 

naturelles. Afin d’atteindre les résultats attendus, le projet soutient le renforcement de la connaissance approfondie 

des risques et de la vulnérabilité du territoire en tant qu’outil d’aide à la décision pour orienter les efforts de relèvement 

et de développement, tout en faisant le lien entre l’humanitaire et le développement.  

Il renforce ainsi la gouvernance en privilégiant les capacités nationales et locales en matière de planification, de 

coordination et de mise en œuvre liées aux efforts de relèvement. Le projet appuie également la restauration des 

moyens de subsistance par la mise en œuvre de mesures d’urgence en faveur de l’emploi, de la réhabilitation des 

infrastructures communautaires, ainsi que la mise en place de formations pour la génération de revenus à court, moyen 

et long terme. Le projet favorise l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, ainsi que la restauration et la 

préservation de l’environnement en tant qu'objectifs clés pour « reconstruire en mieux » Haïti. Chaque activité a été 

définie pour contribuer à ces objectifs. Le projet répondra aussi au résultat stratégique 5 u Plan stratégique du PNUD 

2017-2021, en particulier les produits 5.5 et 3.1 relatifs au Programme de pays pour Haiti. Et sera réalisé à travers les 

produits suivants :  

 Produit 1 : la durabilité des efforts de relèvement post-Mathieu s’est améliorée, en augmentant la résilience de

la population aux catastrophes et en renforçant la redevabilité de l’Etat en matière de droits de l’homme et

d’égalité des sexes.

 Produit 2 : L’atomisation économique des personnes touchées, et en particulier des femmes, est renforcée, ce

qui contribue à la stabilité et à la revitalisation des ménages et des communautés.

 Produit 3 : Les moyens d’existence durables et la protection de l’environnement sont favorisés, améliorant la

résilience des communautés, et en particulier des femmes et d’autres groupes défavorisés, aux risques liés à

l’économie, au climat et aux catastrophes.
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Lu et approuvé par (signatures) : 

Programme des Nations Unies pour le développement 

Mactar Fall  

Représentant Résident a.i 

Date : 

1 Dédié à la mise en œuvre des actions en réponse au tremblement de terre du 14 Aout 2021 
2 Dédié à la mise en œuvre de solutions durables pour les personnes déplacées internes de la localité de Lahaie.  

Le projet fera l’objet d’une modalité de mise en œuvre directe, exécutée par le bureau de pays du PNUD en Haiti. La 

durée du projet s’étendra de novembre 2016 à décembre 2023. La réalisation des activités du projet sera conduite de 

manière séquentielle selon les zones géographiques et échelonnée en fonction de la disponibilité du financement.  

Effet auquel contribue le projet (PNUAD/DPP) : 

Réalisation 5 du descriptif de programme de pays- 

Les institutions nationales, régionales et locales, et 

la société civile, améliorent la gestion de l’espace 

rural et urbain, de l’agriculture et de 

l’environnement, et les mécanismes de prévention 

et de réduction des risques pour améliorer la 

résilience de la population aux catastrophes 

naturelles et au changement climatique. 

Produit(s) indicatif(s) et marqueur de genre :  

Produit 5.5 du descriptif de programme pays- 

Cadres politiques et mécanismes institutionnels 

mis en place aux niveaux nationaux et sous 

nationaux pour la gestion pacifique des conflits et 

des tensions émergentes et récurrentes.  

Produit 3.1 du descriptif de programme pays- 

Les acteurs nationaux disposent des 

connaissances, des capacités et des outils 

nécessaires pour améliorer la gestion des 

ressources naturelles et la prévention et la gestion 

des risques 

Total des ressources 

nécessaires : 

30,272,145.00 USD 

Ressources mobilisées 

PNUD Trac-1 et TRAC-3 Trac 1 : 1,566,846 Trac 3 : 150,000. USD 

Funding windows-

Financement du PNUD: 

750,000.00 USD 

Japon 500,000.00 USD 

Nouvelle-Zélande 178,063.00 (250,000 NZD) 

Maurice 200,000.00 USD 

Onu Femmes 60,000.00 USD 

Gouvernement FAES 1,995,000 USD 

PAM 539,697.00 (2017) 

277,639.00 (2018) 

Digital Good 18,000.00 USD 

Canada 8,065,035.24 USD (10,150,000 CAD)  

2,991,060,.00 USD (4,000,000.00 CAD)1 

Corée (KOICA)2 2,480,578.00 USD 

Norvège 3,500,746.00 USD (27,000,000 NOK) 
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I. INDEX DES SIGLES

ASEC Assemble Section Communale 

ATLD Agence Technique Locale et Départementale 

AVETI Adaptation Climatique et Valorisation Économique Des Filières Agricoles 

BTEB Bureau Technique d’Evaluation du Bâtiment 

CASEC Conseil d’administration de la Section communale 

CARMEN Centre d’Appui aux Maisons Endommagées 

CECI Centre d’Etude et de coopération Internationale 

COUC Centres d’Opération d’Urgence Communale 

COUD Centres d’Opération d’Urgence Départementale 

DAP Direction de l’Administration Pénitentiaire 

DCT Direction des Collectivités Territoriales 

DGPC Direction Générale de la Protection Civile 

FAES Fond d’assistance Economique et Sociale 

GRD Gestion des Risques et des Désastres 

HBDA Household and Building Damage Assessment 

KOICA Agence coréenne de Coopération Internationale 

MAEC Comité Départemental de gestion des risques et des désastres 

MARNDR Ministère de l'Agriculture des Ressources Naturelles et du Développement Rural 

MPCE Ministère de la Planification et de la Coopération Externe 

MTPTC Ministère des Travaux publics, transports et communication 

ONG Organisation Non-Gouvernementale 

PCD Plans Communaux de Développement 

PCCM Plan Communal de Contingence Multirisque 

PAM Programme Alimentaire Mondiale 

PDNA Evaluation des besoins Post-Catastrophe 

PNUAD/DPP Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

PRIPS Plan de Relèvement Intégré de La Péninsule Sud 

PRR Plans de réduction des risques 

UCLBP Unité de Construction de Logements et de Bâtiments Publics 
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III. CONTEXTE ORGANISATIONNEL

Les évènements de ces dernières années montrent que les aléas naturels n'épargnent aucun pays. Des 

centaines de milliers de personnes ont péri et des millions d'autres ont perdu leurs moyens de subsistance 

dans des catastrophes provoquées par des aléas naturels. Cette situation est susceptible de s'aggraver avec 

le changement climatique qui pourrait augmenter la fréquence et l’intensité des événements extrêmes, mais 

également avec l'intensification des activités humaines couplée à la croissance démographique. Les 

désastres qui ont frappé Haïti ces dernières années, ont démontré la vulnérabilité particulière du territoire 

haïtien. Le récent séisme de magnitude 7.2 sur l’échelle de Richterdu surgit le 14 Aout 2021 en est une 

preuve. Cette catastrophe a provoqué des dommages considérables au niveau de la péninsule Sud du pays 

touchant près de 16 % de population nationale. Les dommages causés sont estimés à environ 1,12 milliards 

de dollars américains2 soit l’équivalent de 7,8% du PIB d’Haïti en 2019. A noter que ce séisme est survenu 

en pleine saison cyclonique, et seulement quelques jours après la catastrophe, la Péninsule Sud et le 

département du Sud-est étaient frappés les 17 et 18 août 2021 par la dépression tropicale Grace. A côté de 

la précarité engendré par les dégâts des catastrophes naturels récurrents, il faut aussi ajouter les pertes dues 

à des troubles socio-politiques dans un contexte de crise sanitaire liée à la Covid-19.  

Conscient de de cette situation et aussi dans l’objectif d’appuyer les efforts des autorités gouvernementales 

en matière de relèvement afin d'améliorer les conditions de vie des personnes affectées à la suite du séisme 

du 14 Aout 2021 dans les communes de Pestel, Corail et Beaumont, le PNUD a réaménagé le projet Post 

Catastrophe après la modification numéro 4 de l’entente avec le gouvernement du Canada relative au 

financement de ce dit projet. Afin d’atteindre les résultats attendus, le projet soutient le renforcement de la 

connaissance approfondie des risques et de la vulnérabilité du territoire en tant qu’outil d’aide à la décision 

pour orienter les efforts de relèvement et de développement, tout en faisant le lien entre l’humanitaire et le 

développement. Il renforce ainsi la gouvernance en privilégiant les capacités nationales et locales en matière 

de planification, de coordination et de mise en œuvre liées aux efforts de relèvement. Le projet appuie 

également la restauration des moyens de subsistance par la mise en œuvre de mesures d’urgence en faveur 

de l’emploi, de la réhabilitation des infrastructures communautaires, ainsi que la mise en place de 

formations pour la génération de revenus à court, moyen et long terme. Il favorise l'égalité des sexes et 

l'autonomisation des femmes, ainsi que la restauration et la préservation de l’environnement en tant 

qu'objectifs clés pour « reconstruire en mieux » Haïti. 

La mise en œuvre des activités est conduite de manière séquentielle par zone géographique et en fonction 

des financements disponibles. Ainsi, les activités de création d’emplois d’urgence (« cash for work ») ont 

2 MPCE, Post Disaster Needs Assessment (PDNA), Décembre 2021  
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démarré en novembre 2021 couvrant les 4 communes les plus affectés du département de la Grand ‘Anse. 

Grâce à un financement additionnel du projet post-catastrophe, le PNUD est en train d’implémenter de 

nouvelles activités et dans ce cadre, le présent document de plan de travail pluriannuel est élaboré pour la 

période allant de janvier à décembre 2024.  

IV. LES STRATEGIES TRANSVERSALES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE TRAVAIL

La mise en œuvre de la phase 2 du projet relèvement post-catastrophe se fera non seulement sur la base des 

principes directeurs qui sont en autres : la coordination institutionnelle, le réplique des bonnes pratiques et 

histoires de succès, solutions prêtes et testées, l’implémentation en coordination avec les institutions 

publiques ; mais aussi suivant des stratégies transversales en lien avec le genre, la prise en compte de 

l’environnement, la visibilité et la communication.  

Stratégie d’intégration du genre dans la mise en œuvre du projet 

Le projet continue avec l’implémentation des stratégies pour améliorer l’insertion économique des femmes, 

en faisant attention aux problèmes liés à la violence contre les femmes, et les difficultés d’accès et 

participation dans des initiatives de relèvement.  

Dans ce processus, le PNUD intègre des approches conduisant à des actions qui génèrent des 

transformations dans les communautés et les rôles entre hommes et femmes, tenant compte des 

constructions sociales et réalistes. L’objectif principal est de développer des mécanismes qui permettent 

aux femmes de participer en sécurité aux initiatives. Primo, une spécialiste genre a été embauchée pour 

développer une analyse de genre, formation pour les membres de la sociétés civiles, fonctionnaires et 

consultants pour détecter et prévenir la violence contre les femmes. Segundo, une attention particulière est 

portée aux questions sexo-spécifiques afin que chacune des activités du projet contribue aux résultats en 

matière d’égalité des sexes. Pour ce faire, le projet fera la mise à jour de l’analyse comparative sur 

l’implication, le rôle, la place des femmes et des hommes dans les activités communautaires et les 

interrelations entre femmes et hommes. Le projet réalisera aussi une évaluation participative et inclusive à 

mi-parcours à travers un comité de protection des femmes (pour la durabilité des actions dans les

communautés) sur les effets et les impacts du projet sur la situation des femmes et des hommes et sur les 

inégalités entre femmes et hommes, ainsi que les processus de transformation des rapports sociaux femmes-

hommes. Cette évaluation sera réalisée via l’établissement des groupes de travail sur le l'égalité des sexes, 

la diversité et la jeunesse en utilisant les données tirées des travaux qui ont conduit à la ligne de base de la 

phase 2 du projet.  
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Mise à part de ces actions qui sont globales et concernent tous les axes ; le projet adopte de manière 

spécifique les approches suivantes :  

• Des actions d’emploi de courte durée visées à encourager la participation des femmes sont en train

d’être réalisé. Pour réduire le risque d’épisodes de violence contre les femmes, des sessions

informatives pour la communauté et ménages continueront.

• Des activités de se formation et de sensibilisation seront réalisé à l’occasion de la commémoration

de chaque date importante dans la lutte du respect des droits de la femme dans le monde et en Haiti

particulièrement.

• Soutien à l'amélioration de l'accès des citoyens aux mécanismes de règlement des griefs qui sont

sensibles aux droits humains et à l'égalité entre les sexes, établissant ainsi une culture de

responsabilité et de respect, en particulier pour les droits et réclamations des femmes, et qui

renforce la cohésion sociale et le développement durable.

• Soutien aux réseaux de femmes et aux mouvements de la société civile pour que les perspectives

d'égalité entre les sexes soient intégrées dans les politiques et la planification de développement, y

compris celles liées à la transparence et à la responsabilisation, et promotion d’espaces de

concertation au niveau local permettant un dialogue inclusif et une participation active des femmes

dans les affaires publiques locales.

• Appui pour dépasser les stéréotypes concernant le rôle des femmes dans le marché du travail, afin

de transformer les normes traditionnelles de genre et réduire les obstacles à l'autonomisation

économique des femmes ;

• Promotion de la participation égale des femmes et des hommes en tant que bénéficiaires du

relèvement et du développement local. Le projet mettra l'accent d’une part sur l'augmentation de la

participation des femmes comme bénéficiaires des activités de « cash-for-work » et d’autre part sur

le renforcement du rôle des femmes dans la prise de décisions économiques au sein de leurs

communautés. Les maisons détruites qu’avaient des femmes comme chez de ménages sont priorisés

dans le cadre de la reconstruction des maisons.

• Renforcement de la participation des femmes aux processus décisionnels pour la réduction des

risques de catastrophe. Cela comprend le renforcement des capacités des organisations de femmes

à participer à la formulation et à la mise en œuvre de politiques, programmes et stratégies, ainsi que

le renforcement des capacités des institutions concernées pour intégrer les perspectives de genre ;

• Assurer l’accès des femmes à des moyens de subsistance durables et « verts » et leurs droits à des

biens productifs est essentiel à cet effort.



9 

Grâce à ces stratégies, le PNUD vise à contribuer globalement à accroître la participation, la prise de 

décision et le leadership des femmes dans les initiatives du projet ; à améliorer l'accès et le contrôle par les 

femmes des ressources et des bénéfices du projet. 

Stratégie de prise en compte de l’environnement dans la mise en œuvre du projet 

L’un des résultats visés par la phase 2 du projet relèvement post-Catastrophe consister à favoriser les 

moyens d’existence durables et la protection de l’environnement en améliorant la résilience des 

communautés, et en particulier des femmes et d’autres groupes défavorisés, aux risques liés à l’économie, 

au climat et aux catastrophes. Puisqu’une catastrophe naturelle peut détruire en une minute les progrès de 

développement enregistrés pendant plusieurs décennies voire d’un siècle, le projet est dans l’obligation 

d’agir sur la prévention des risques naturels en protégeant l’environnement. Beaucoup d’actions sont 

envisagé de manière transversale en vue de prendre en compte la question d’environnement dans nos 

actions.  

• Dès le démarrage de la phase 2 du projet un diagnostic de l’impact environnemental et social du

projet a été réalisé où les risques environnementaux et sociaux ont été identifiés ainsi que leur

moyen de gestion. Le projet va poursuivre avec l’élaboration et la mise en œuvre du plan de gestion

environnementale et sociale qui était l’une des recommandations de ce diagnostic.

• Le projet va travailler conjointement avec la direction départementale de l’environnement pour

réaliser les activités de remédiation environnementale.

• Comme il a été indiqué dans le précèdent document de travail, le projet va continuer à utiliser les

expertises de l’expert en Sauvegardes Environnementales et Sociales (SES) du bureau pour les

aspects d’assurance de qualité en matière des analyses d’impacts environnementaux et sociaux.

• Pour les activités de reconstruction des maisons et la réhabilitation des infrastructures publiques le

projet engagera à chaque fois des consultants qui seront sur place pour faire la surveillance

environnementale et la sécurité au travail.

Stratégie de visibilité et de communication du projet 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet, en coordination avec le gouvernement une communication 

intense sera priorisée. La population sera sensibilisée sur la position à adopter en matière de changement 

de comportement et de construction durables, les mesures de préventions des risques et de préparation à la 

catastrophe et la mise en œuvre des recommandations. Ainsi les activités suivantes seront implémentées : 

- Campagne de sensibilisation à travers des médias du département, et au moyen des supports de

communication développés,
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- Production d’affiches, développement et diffusion de spots de sensibilisation,

- Fabrication de banderoles, tableau d’affichages, branding, pancartes.

V. LIEN DES ACTIVITES PROPOSEES AVEC LES RESULTATS DE LA PHASE 1 DU PROJET

Résultats intermédiaires du PROJET Nouvelle Activités proposées lies aux 

résultats intermédiaires  

Cibles 

Résultat immédiat 1110 : Les capacités 

nationales et locales sont renforcées pour la 

planification, la gestion, le suivi et l’évaluation 

des efforts de relèvement post-Mathieu qui 

favorisent la participation des citoyens, l'égalité 

des sexes, la transparence, la redevabilité et la 

réduction continue des risques. 

Extrant 1114. Soutenir les activités 

nationales de réduction des risques, en 

améliorant la considération des dimensions 

genre et diversité 

Validation de 12 PCCM et 7 PCD; 

1 campagne de vulgarisation autour des 12 PCCM 

1 exercice- Simulation de table (SIMEX) 

7 ateliers de partage et de vulgarisation des PCD dans les 

communes bénéficiaires 

Résultat intermédiaire 1300 : Les moyens 

d'existence durables et la protection de 

l'environnement sont favorisés, améliorant la 

résilience des communautés, et en particulier 

des femmes 

1301- La vulnérabilité des populations 

ciblées est réduite à travers l'emploi de 

courte durée visant à renforcer le pouvoir 

d'achat et la consommation. 

Extrant 1301- Les capacités locales sont 

renforcées pour la reconstruction 

résiliente des maisons détruites des 

familles vulnérables, tout en impliquant les 

autorités locales dans la planification et la 

sensibilisation des risques ; 

Construction de 36 maisons des familles vulnérables 

détruites par le séisme avec 60% de femmes propriétaires 

et/ou monoparentales.     

Réalisation de 4 activités de sensibilisation sur l’égalité de 

sexe et la violence basée sur le genre; 

Réhabilitation des infrastructures, l'élimination des débris, la 

réhabilitation des routes et d'autres services communautaires 

au niveau de 3 communes.  

2,000 personnes pour les activités à haute intensité de Main 

d’œuvre avec 40% de femmes 

Résultat intermédiaire 1310 : La capacité des 

communes et des organisations 

communautaires de base à réhabiliter les 

infrastructures communautaires clés et à gérer 

leurs systèmes opérationnels pour accroître la 

résilience en cas de catastrophe est renforcée, 

tout en tenant compte des priorités de réduction 

des risques des femmes et des groupes 

vulnérables. 

Extrant 1301- Renforcement des capacités 

locales pour la reconstruction de la 

résilience des populations et des familles 

vulnérables en agissant sur la protection 

de l’environnement, tout en impliquant les 

autorités locales dans la planification et la 

sensibilisation sur la protection de 

l’environnement 

Réhabilitée de 2 infrastructures publiques stratégiques de la 

Grande ‘Anse; 

Réhabilitation d’une infrastructure publique stratégique 

(prison de l’Anse-à-veau) des Nippes. 

Création d'emplois verts et la protection de l´environnement 

par le biais des activités de reboisement et de gestion de 

bassins versants 

200,000 plantules produites et 2,000 mètres linéaires ravins 

traites (traitement mécanique et végétal) 
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56 km de pistes agricoles réhabilités avec gravier, pierre et 

sable 

1.2 km de canaux en maçonnerie pour évacuer les eaux des 

mornes 

460 ml de ravins rectifiés pour faciliter l’évacuation des 

eaux de pluies 

Installation de 205 structures de stockage d’eau de pluie. 

Résultat immédiat 1320 : La capacité des 

entrepreneurs et des coopératives et 

associations de producteurs à rétablir les 

entreprises, à créer des emplois « verts » et à 

saisir les opportunités d’activités génératrices 

de revenus durables est renforcée, en mettant 

particulièrement l'accent sur le soutien 

économique des femmes. 

Extrant 1321- Le relèvement sociale et 

économique des communautés est accéléré 

en renforçant les activités génératrices de 

revenus ou entrepreneuriales grâce aux 

méthodologies Ann Ale et BBJ et pour 

récupérer les chaines de valeur en 

rétablissant les infrastructures mineures 

liée à la production ; et la réhabilitation 

des espaces d’achat d’un groupe de 

coopérative; ainsi des plantations de café 

seront régénérées. 

30 nouvelles entreprises individuelles avec 80% de femmes 

propriétaires bénéficieront des activités de relèvement 

économique. 

Renforcement de capacités de 15 nouvelles coopératives et 

associations sur la méthodologie Ann Ale, le financement de 

leurs Plans d’Affaires et un support en marketing avec des 

matériels visuels. 

Recapitalisation de 60 petites entreprises du projet touchées 

par le séisme seront recapitalisées; 

Réhabilitation 6 infrastructures ou espaces d’achat des 

coopératives caféières seront réhabilitées 

Régénération de 150 ha de plantation de café 

2,000 personnes ont des emplois verts avec 40% de femmes. 



VI. PLANIFICATION BUDGETAIRE

Budget Total du Projet 

Produits escomptés  Activités planifiées 
Partie 

responsable 
Source 

des fonds 

Budget prévisionnel par année 

Description du budget 

Dépenses a Date  Janvier-Dec 2024 

Budget Total du 
Projet 

Produit 1 : La durabilité des efforts de relèvement post-Mathieu s'est améliorée, en augmentant la résilience de la population aux catastrophes et en renforçant la redévabilité de l'État en matière de droits de 
l'homme et d'égalité des sexes.  

Résultat de l’activité 
1.1. 

1.1.1. Soutenir les activités 
nationales de réduction des 

risques, en améliorant la 
considération des dimensions 

genre et diversité. 

-Appui technique et financier à
l’imprimerie des PCCM pour

diffusion auprès des autorités,
partenaires et communautés.

- Appui technique et financier à la
réalisation des SIMEX. 

PNUD 
MPCE 

MAEC 

71400 - Contrats de service  $      120,000.00 
 $  
120,000.00  

Les capacités 
nationales et locales 

sont renforcées pour la 
planification, la 

gestion, le suivi et 
l’évaluation des efforts 

de relèvement post-
Mathieu qui favorisent 

la participation des 
citoyens, l'égalité des 

sexes, la transparence, 
la redevabilité et la 

réduction continue des 
risques. 

71600 - Voyages  $    7,500.00 
 $   
7,500.00 

72100 - Contrats de travaux signés avec les 
entreprises 

 $     10,000.00 
 $   
10,000.00 

72200 - Achat d'équipements et de fournitures  $    5,000.00 
 $   
5,000.00 

74200 - Film, impression publicitaire et traduction  $     10,000.00 
 $   
10,000.00 

71300 - Consultant national  $    5,000.00 
 $   
5,000.00 

75700 - Formation  $    5,000.00 
 $   
5,000.00 

1.1.2. La coordination de l'aide 
assurée par le gouvernement 

haïtien, notamment celle en lien 
avec les efforts de relèvement à la 
suite de catastrophes naturelles, 

est améliorée  

- Appui technique au
fonctionnement de l’ATLD. 

- Appui technique et financier a
l’imprimerie des PCD. 

PNUD 
MPCE 

MAEC 

71400 - Contrats de service  $    92.00 $8,404.00 
 $   
8,496.00 

72200 - Achat d'équipements et de fournitures  $    5,000.00 
 $   
5,000.00 

74200 - Film, impression publicitaire et traduction  $    5,000.00 
 $   
5,000.00 
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- Appui technique a la
vulgarisation et l’utilisation des 

PCD dans les communes. 71300 - Consultant national  $    -   $5,000.00 
 $   
5,000.00 

1.1.3. Appui au système carcéral 
de deux départements, le Sud et la 

Grande. 

-Appui financier a la réhabilitation 
de deux prisons dans les 

départements des Nippes et de la 
Grande Anse 

- Réhabilitation des infrastructures 
publiques détruites par le séisme

PNUD 
MPCE 

MAEC 

71400 - Contrats de service  $    -   $44,500.00 
 $   
44,500.00 

71600 - Voyages  $    -   $7,000.00 
 $   
7,000.00 

72100 - Contrats de travaux signés avec les 
entreprises 

 $      207,120.62 $20,039.69 
 $   
227,160.31 

72200 - Achat d'équipements et de fournitures  $    -   $7,000.00 
 $   
7,000.00 

74200 - Film, impression publicitaire et traduction  $    -   $1,400.00 
 $   
1,400.00 

71300 - Consultant national  $    -   $7,000.00 
 $   
7,000.00 

Sous-total  Résultat 1  $      379,712.62 
 $     100,443.69  

 $  
480,156.31  

Produit 2 : L'autonomisation économique des personnes touchées, et en particulier des femmes, est renforcée, ce qui contribue à la stabilité et à la revitalisation des ménages et des communautés. 

Résultat de l’activité 
2.1. 

2.1.1. Quatre communes sont 
renforcées par le biais des chaines 
de valeurs identifiées et de l'appui 

technique à 33 coopératives et 
240 entreprises 

- Appui financier a un groupe 
d’entreprises individuelles dans les 
communes touchées par le séisme 
bénéficiant des premières actions 

du projet. 
- Appui financier a un groupe de 

coopératives bénéficiant des 
premières actions du projet

-Appui technique et financier d’un 

PNUD MAEC 

71400 - Contrats de service  $  78,458.20  $     41,541.80  
 $  
120,000.00  

Le relèvement sociale 
et économique des 
communautés est 

accéléré en renforçant 
les activités 

génératrices de 
revenus ou 

entrepreneuriales 
grâce aux 

méthodologies Ann 
Ale et BBJ et pour 

71600 - Voyages  $  9,397.65  $     10,602.35  
 $  
20,000.00  

72200 - Achat d'équipements et de fournitures  $  10,000.00 
 $  
10,000.00  

72100 - Contrats de travaux signés avec les 
entreprises 

 $  140,947.93  $     315,052.07  
 $  
456,000.00  
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récupérer les chaines 
de valeur en 

rétablissant les 
infrastructures 

mineures liée à la 
production 

nouveau groupe d’entreprises 
individuelles  71300 - Consultant national  $  10,000.00 

 $  
10,000.00  

75700 - Formation  $  10,541.75  $     21,458.26  
 $  
32,000.01  

2.1.2. La création d’emplois verts 
et la protection de 

l´environnement par le biais des 
activités de reboisement et de 

gestion de bassins versants 
- Production et transplantation des 

arbres fruitiers et forestiers
- Création d’emplois verts dans les 

communes 
- Facilitation des travaux à Haute 

Intensité de Main d’Œuvre
- Régénération des plantations 

caféières 
- Traitement et correction de 

ravins 
- Appui technique et financier a la
réhabilitation de six coopératives

PNUD MAEC 

71400 - Contrats de service  $  50,000.00 
 $  
50,000.00  

71600 - Voyages  $  3,000.00  $    7,000.00 
 $  
10,000.00  

72100 - Contrats de travaux signés avec les 
entreprises 

 $  215,000.00  $    215,000.00  
 $  
430,000.00  

Sous-total Résultat 2  $  527,345.53  $     610,654.48  
 $  
1,138,000.01  

Produit 3 : Les moyens d'existence durables et la protection de l'environnement sont favorisés, améliorant la résilience des communautés, et en particulier des femmes et d'autres groupes défavorisés, aux 
risques liés à l’économie, au climat et aux catastrophes.  

Résultat de l’activité 
3.1. 

3.1.1. Reconstruction des maisons 
détruites dans les 3 communes 

- Appui technique et financier à la
reconstruction de certaines 

maisons détruites par le séisme du 
14 Aout 2021 PNUD MAEC 

71400 - Contrats de service  $  25,000.00 $50,000.00 
 $   
75,000.00 

Renforcement des 
capacités locales pour 
la reconstruction de la 

résilience des 
populations et des 

familles vulnérables en 
agissant sur la 
protection de 

71600 - Voyages  $  5,226.60  $     9,773.40 
 $   
15,000.00 

72100 - Contrats de travaux signés avec les 
entreprises 

 $  119,229.59  $    680,770.41  
 $   
800,000.00 

74200 - Film, impression publicitaire et traduction  $  3,350.00  $     6,650.00 
 $   
10,000.00 

71300 - Consultant national  $  3,000.00  $     7,000.00 
 $   
10,000.00 
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l’environnement, tout 
en impliquant les 

autorités locales dans 
la planification et la 
sensibilisation sur la 

protection de 
l’environnement ; 

3.1.2. Formation des cadres des 
mairies, visibilité communication 

- Soutien à l’organisation des 
ateliers de travail au profit des 

cadres des mairies sur l’occupation 
des espaces géographiques par les 

populations 

- Support financier aux mairies 
dans le cadre de la sensibilisation

des populations sur la 
problématique de l’environnement 

PNUD MAEC 

71600 - Voyages  $  5,000.00 
 $   
5,000.00 

72200 - Achat d'équipements et de fournitures  $  10,000.00 
 $   
10,000.00 

71300 - Consultant national  $  4,000.00  $     1,000.00 
 $   
5,000.00 

75700 - Formation  $  4,000.00  $     6,000.00 
 $   
10,000.00 

Sous-total  Résultat 3  $  178,806.19 
 $     761,193.81  

 $  
940,000.00  

Assurance qualite 

PNUD MAEC 

$48,310.08  $     4,000.00 $52,310.08 

Frais generaux de fonctionnement 
$8,619.22 

 $     2,000.00 
 $   
10,619.22 

Suivi $14,897.96  $     4,000.00 
 $   
18,897.96 

Communication $11,172.74  $     4,000.00 
 $   
15,172.74 

Evaluation finale $0.00 $25,000.00 
 $   
25,000.00 

Audit 
$43,066.64 $10,000.00 

 $   
53,066.64 

Sous-total  $126,066.64  $     49,000.00  $175,066.64  

Sous-total 1+2+3 $1,248,208.03   $     1,521,291.98  $2,769,500.01  

Coûts indirects (8%)  $    99,856.64   $    121,703.36  $221,560.00  

BUDGET TOTAL  $     1,348,064.67   $     1,642,995.34  $2,991,060.01  



VII. CHRONOGRAMME D’ACTIVITE POUR LA PERIODE DE JANVIER – DECEMBRE 2024

Activité Sous-Activité Période (Janvier – Décembre 2024) 

M1 M2 M3 M4 M5 M6 M7 M8 M9 M10 M11 M12 

Axe 1. GESTION des RISQUES et 

DESASTRES 

Soutien à la mise en 

œuvre des activités 

nationales de 

réduction des 

risques, en 

améliorant la 

considération des 

dimensions genre et 

diversité 

Vulgarisation des 

documents de PCCM 

Axe 2. GOUVERNANCE & PLANIFICATION 

Soutien à 

l'amélioration de la 

coordination de 

l'aide assurée par le 

gouvernement 

haïtien, notamment 

celle en lien avec les 

efforts de 

relèvement à la 

suite de 

catastrophes 

naturelles 

Impression et 

vulgarisation des 7 PCD 

Poursuite de l’appui 

technique au 

fonctionnement de 

l’ATLD 

Appui au système 

carcéral de deux 

départements, les 

Nippes et la Grand 

'Anse 

Appui financier a la 

réhabilitation de deux 

prisons dans les 

départements des Nippes 

et de la Grande Anse 

(20%) 

Réhabilitation des 

infrastructures publiques 

détruites par le séisme 

(100%) 
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Formation des 

cadres des mairies, 

visibilité 

communication 

Atelier de travail et 

sensibilisation des 

populations sur la 

problématique de 

l’environnement 

Axe 3. RELEVEMENT ECONOMIQUE 

DURABLE 

L’appui technique à 

33 coopératives et 

240 entreprises 

Appui financier aux 

entreprises individuelles 

et coopératives qui ont 

bénéficies les premières 

actions du projet 

Appui technique et 

financier d’un nouveau 

groupe d’entreprises 

individuelles 

La création 

d’emplois verts et la 

protection de 

l´environnement

par le biais des 

activités de 

reboisement et de 

gestion de bassins 

versants  

Production et 

transplantation des arbres 

fruitiers et forestiers 

Création d’emplois verts 

dans les communes 

Facilitation des travaux à 

Haute Intensité de Main 

d’Œuvre 

Régénération des 

plantations caféières 

Traitement et correction 

de ravins 

Reconstruction des 

maisons détruites 

dans les 3 

communes 

Appui technique et 

financier à la 

reconstruction de 36 

maisons détruites par le 

séisme du 14 Aout 2021 



VIII. MODELE LOGIQUE DU PROJET

Résultat ultime 
1000 Les institutions nationales, régionales et locales, ainsi que la société civile, améliorent la gestion des zones rurales et urbaines, de l’Agriculture et de l’environnement, et des mécanismes de 

prévention et de réduction des risques afin de renforcer la résilience de la population face aux catastrophes naturelles et aux changements climatiques. 

   

Résultats 

intermédiaires 

1100 La durabilité des efforts de relèvement post-Mathieu s’est 

améliorée, en augmentant la résilience de la population aux 

catastrophes et en renforçant la redevabilité de l’État en matière de 

droits de la personne et d’égalités des genres. 

1200 L’autonomisation économique des personnes touchées, et 

en particulier des femmes, est renforcée ce qui contribue à la 

stabilité et à la revitalisation des ménages et des communautés. 

1300 Les moyens d’existence durables et la protection de 

l’environnement sont favorisés, améliorant la résilience des 

communautés, et en particulier des femmes et d’autres 

groupes défavorisés, aux risques liés à l’économie, au 

climat et aux catastrophes. 

      

Résultats 

immédiates 

1110 Les capacités nationales et 

locales sont renforcées pour la 

planification, la gestion, le suivi et 

l’évaluation des efforts de relèvement 

post-Mathieu qui favorisent la 

participation des citoyens, l'égalité des 

sexes, la transparence, la redevabilité 

et la réduction continue des risques. 

1120 Les capacités 

locales permettant de 

mener les efforts de 

relèvement et de réduire 

les vulnérabilités futures 

d’une manière 

participative, sensible au 

genre, transparent et 

redevable sont 

renforcées. 

1210 Les micro-entrepreneurs, et 

en particulier les femmes et celles 

touchées par des traumatismes 

causés par la crise et la violence, 

sont soutenus afin de développer 

et renforcer leur activité 

économique ainsi que leurs 

moyens de subsistance. 

1220 La résilience des 

communautés est 

renforcée en 

reconstruisant et en 

rétablissant les 

coopératives et les 

associations. 

1310 La réhabilitation des 

infrastructures 

communautaires de 

production agricole, en 

veillant à ce qu’ils répondent 

mieux aux besoins et aux 

priorités des femmes, des 

jeunes et des personnes 

handicapées. 

1320 Les moyens de 

subsistance sont diversifiés 

grâce à des emplois « verts » 

et à la protection de 

l’environnement. 



Extrants 

1111 Soutien fourni à la définition des 

priorités du relèvement, à sa mise en 

œuvre et à sa coordination à l’échelle 

nationale. 

1112 Soutien fourni à l’élaboration 

d’une approche et des outils qui 

permettent d’accroître la participation, 

l’égalité des sexes, la transparence et 

la responsabilité à l’échelon local 

pendant la phase de relèvement. 

1121Les capacités 

opérationnelles des 

institutions locales sont 

rétablies. 

1122 Soutien fourni à la 

planification sensible au 

genre et à la diversité, à la 

mise en œuvre, à la 

coordination et au suivi des 

efforts de relèvement aux 

niveaux sous-nationaux 

1211 Soutient technique et 

financier a des micro-entrepreneur 

bénéficiaires du projet et victimes 

des méfaits du tremblement de 

terre, réalisé en mettant l’accent 

sur les femmes et les personnes 

vivant avec un handicap 

1212 Appui technique et financier 

a de nouveaux micro-

entrepreneurs victimes des effets 

néfastes du tremblement de terre 

assure. 

1221 Soutien technique et 

financier a des 

coopératives bénéficiaires 

du projet, réalisé 

1222 Appui technique et 

financier à de nouvelles 

coopératives victimes des 

effets néfastes du 

tremblement de terre. 

1311 Appui a la 

réhabilitation des espaces et 

moyens de production 

agricole au profit des 

coopératives partenaires. 

1312 Appui à la construction 

des coopératives de vente 

et de production touchées 

par les dégâts du séisme. 

1321 Appui a la création des 

emplois verts visant la 

protection de l’environnement 

et la facilitation d’accès et de 

déplacement des 

populations. 

1322 Appui a la protection de 

l’environnement par la 

production et la 

transplantation des plantules 

d’arbres fruitiers et forestiers. 



XIV. RISQUES ET MESURES DE MITIGATION 

Le projet repose sur le postulat que les institutions nationales et internationales impliquées ont la capacité de travailler 

conjointement afin d’atteindre les résultats escomptes du projet. Cependant, certains risques pourraient impacter 

considérablement la mise en œuvre du projet incluant :  

- La récurrence des troubles sociaux politiques qui implique souvent des manifestations et des blocages 

des routes ; 

- La crise sanitaire de la Coronavirus. 

- La crise liée aux raretés de carburant ; 

- La situation de sécurité très précaire rendant la route nationale numéro 2 impraticable 

Le tableau ci-dessous fait une récapitulation des différents risques que le projet fait face et les mesures de mitigation 

qui ont été prises ; l’impact de l’un est beaucoup plus considérable que d’autre.  

 

# Description Catégorie 

du risque 

Impact & 

Probabilité 

Actions proposées/ 

Solution de gestion 

 

1 

Troubles sociaux 

politiques 

(manifestation et 

blocages des 

routes)  

Politique 

Sécuritaire 

 

Les résultats escomptés et 

notamment les travaux de 

terrain seront retardés.  

P = 3 

I = 2 

1. Suivre la situation dans le département et revoir 

régulièrement le déroulement des activités du 

projet par rapport au contexte. 

2. Recentrer les résultats à atteindre si nécessaire.  

3. Travailler à distance si le bureau est inaccessible. 

4. Différer les travaux de terrain en priorisant les 

activités en salles le temps du retour à la normale. 

2 Incapacités des 

firmes et de 

prestataires de se 

rendre disponibles 

pour venir en Haïti 

à cause de la 

Pandémie 

Crise 

sanitaire 

Opérationn

el 

 

Blocage des activités pouvant 

engendrer un retard dans la 

mise en œuvre des activités 

qui pourrait être difficilement 

rattrapable  

P=3  

I=4 

1. Encourager des firmes compétentes ayant des vis-

à-vis au niveau national dans les domaines 

recherchés pour consultation. 

 

 

 

3 

Manque 

d’implication des 

partenaires 

nationaux dans 

l’exécution des 

tâches sous leur 

responsabilité  

Opérationn

el 

Stratégique  

 

Retard dans l’exécution des 

activités et produits 

dépendant de ces tâches ; 

manque d’appropriation du 

projet et des résultats 

escomptés 

 

P=2 

I=2 

1. Impliquer les institutions pertinentes dès la phase 

de conception du projet afin de garantir un 

engagement fort.  

2. Continuer à impliquer ces institutions dans tous 

les axes du projet et la prise de décisions afin 

d’assurer l’appropriation nationale et la 

responsabilisation des acteurs.  

3. Élaborer un plan de communication et de 

sensibilisation autour du projet, ainsi qu’un 
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plaidoyer spécifique pour les institutions 

affichant une faible implication 

 

 

 

4 

Nouvelle 

catastrophe/crise 

humanitaire 

pouvant rendre 

difficile la mise en 

œuvre des 

activités. 

Environne

mental 

Opérationn

el 

Stratégique 

Mobilisation prolongée des 

acteurs et des ressources des 

partenaires 

gouvernementaux, en 

particulier le Système 

national de gestion des 

risques et désastres, pour 

répondre à l’urgence ; 

affaiblissement des capacités 

nationales et locales ; 

inaccessibilité temporaire de 

certaines zones 

d’intervention du projet.  

P = 3 

I = 3 

. Conjointement avec la contrepartie nationale, 

ajuster la priorisation et la planification de manière 

à concilier la gestion de l’urgence et les résultats à 

réaliser dans le cadre du projet. 

. Poursuivre la mobilisation de ressources avec les 

autorités gouvernementales au plus haut niveau 

pour faire face aux nouveaux besoins éventuels.  

 

5 Augmentation 

exagérée du 

niveau général des 

prix.  

Financier 

 

Manque de fonds pour 

exécuter les actions 

programmées à la fin du 

projet 

 

I= 3 

P=2 

S’assurer de mettre en œuvre les activités suivant 

un calendrier très serré et adapter le plan d’action 

au regard de la situation socio-économique du 

pays. Identifier en continu les synergies et les 

opportunités de mutualisation des coûts avec 

d’autres projets/activités du PNUD et/ou d’autres 

partenaires.  

 

 



XV. ANNEXE 1 : PLAN PROCUREMENT-PROJET RELEVEMENT POST CATASTROPHE  

 Data to be provided/completed by Program/Project 

# Project name Project ID Type of 
supply 

High level 
categorizati

on 

Description of goods, 
services or works 

Unit of 
Measure 

Quantity/
Duration 

Estimated 
unit Price 

in USD 

Estimated 
Total Price 

in USD 

Available 
budget in 

USD 

Estimated 
completion 
of Activity 

Responsib
le 

authoritie
s 

Comments 

1 Relèvement 
Post 
Catastrophe  

0013146
9 

Construct
ion civile 

Régulier  Construction de 36 maisons  Contrat 8 mois 19,794.3 800,000.00 800,000.00 
USD 

Decembre 
2024 

Chef de 
projet 

Contrat avec 
firme de 
construction 

2 Relèvement 
Post 
Catastrophe  

00131469 Supervisi
on des 
travaux 

Régulier  Supervision des travaux de 
Construction de 36 maisons  

Contrat 8 mois  46,755.70  46,755.70  Décembre 
2024 

Chef de 
projet 

Contrat avec 
firme de 
supervision 

3 Relèvement 
Post 
Catastrophe  

00131469 Service Régulier  Surveillance 
environnementale   

Contrat 8 mois 5,581.2 44,649.23  44,649.23  Décembre 
2024 

Chef de 
projet 

Contrat avec 
firme de 
supervision 

4 Relèvement 
Post 
Catastrophe  

00131469 Service Régulier  Remédiation 
environnementale et 
relèvement économique  

Contrat 10 mois 36,000.00 360,000.00 360,000.00 Décembre 
2024 

Chef de 
projet 

Contrat avec 
ONG local 
et/ou 
Association  
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ANNEXE 3 - PLAN DE RECRUTEMENT :  

  UNITE : ISDE NOM DU PROJET : Relèvement Post Catastrophe      PROJECT ID : 00131469 

                     

# 
Titre du 

poste 

Type de 
contrat 

(SC, FTA, 
TA) 

TDR suivant 
format 

disponible 
(oui/non) 

Durée du 
contrat 
(mois) 

Titre du 
Supervise

ur 

Date 
désirée 

d'entrée 
en 

fonction 

Nivea
u du 

poste 

Cout Pro 
forma 
annuel 

Code Quantum à débiter 

GL 
Unit 

Acct 
Descript

ion 
Oper. 
Unit 

Fund Donor Dept 
Impl. 
Agent 

BU Project 
Activi

ty 
Activity Name 

 1 
Assist 

Admin  
NPSA  oui  12  

Chef de 
projet  

Février 
2024  

 8 20000  UNDP  71600 
Voir TDR 

Assist 
Adm  

HTI  30000  00078  50803 1981  
 HTI1

0 
001314

69 
3 

Renforcement 
des capacités 

locales pour la 
reconstruction 
de la résilience 
des populations  

2  

Coordon
ateur 

livelihoo
d 

NPSA  oui  12 
Chef de 
projet  

Fevrier 
2024  

9  32000  UNDP  71600 Voir TDR  HTI  30000  00078  50803 1981  
 HTI1

0 
001314

69 
3 

Renforcement 
des capacités 

locales pour la 
reconstruction 
de la résilience 
des populations  

 

 
 

Durée min / max des contrats 

 Durée minimale pour 
SC 

6 mois 

Durée minimale pour 
FTA 

12 mois 

Durée maximale pour 
TA 

364 jours prolongation 
exceptionnelle 

Durée maximale IC XX? 

 

Délais de recrutement 

SC 53 jours 
FTA 66 jours 
TA 66 jours 
SSA 11 à 41 jours 
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ANNEXE 4 – PLAN DE COMMUNICATION 
  

Nom du projet : Relèvement Post-Catastrophe  

Project ID : 00131469 

Unité : ISDE  

TENDANCE/PERCEPTION STRATEGIE A ADOPTER CIBLES INDICATEURS RESPONSAB
LES 

CADRE 
CHRONOLOGIQUE 

 

BUDGET 
PREVISIO

NNEL 
ACTUELLE SOUHAITEE ACTIVITES 

PREVUES 
CANAL T1 T2 T3 T4 

Perception que le CFW est 
une solution financière ad hoc 
pour les bénéficiaires, mais 
pas une solution de création 
d’emplois durables.  

Les projets de « moyens 
de subsistance » sont 
perçus non pas comme 
du CFW ponctuel mais 
comme une approche de 
création d’emplois 
durable pour les 
bénéficiaires  

Cf. Unité 
communica
tion 

Cf. Unité 
Communica
tion 

Les autorités 
locales et les 
populations 
des 3 
communes 
prioritaires  

Perception (sur 
la base d’une 
étude de 
perception) / 
sondage (n 

% de personnes 
interviewées 
ayant changé 
leur perception 

Equipe du 
projet + 
unité 
communicat
ion 

    Sondage : 
10,000 
US$ 

Dans certaines communes 
notamment Pestel la 
perception est que le projet 
n’implique pas les acteurs 
locaux dans la planification 
des activités ce qui a permis 
aux firmes sélectionnées de 
remettre des travaux de 
mauvaise qualité.  

Le projet agit dans la 
transparence avec 
l’implication de tous les 
acteurs depuis 
l’indentification des 
activités, passant par la 
mise en œuvre jusqu’à la 
réception des travaux.  

Cf. Unité 
communica
tion 

Cf. Unité 
Communica
tion 

Population 
des 
communes de 
Pestel, 
beaumont et 
Corail 

Perception (sur 
la base d’une 
étude de 
perception) / 
sondage (n 

% de personnes 
interviewées 
ayant changé 
leur perception 

Toute 
l’équipe du 
projet  

    Sondage : 
10,000 
US$ 
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ANNEXE 5 – MATRICE DE SUIVI DU PROJET  
  

Résultats escomptés Indicateurs Suivi et évaluation avec 
méthodes de collecte de 

données 

Calendrier et 
fréquence 

Responsabilités Moyens de vérification : 
source et type de 

données 

Ressources Risques 

L'autonomisation 
économique des 
personnes touchées, et 
en particulier des 
femmes, est renforcée, 
ce qui contribue à la 
stabilité et à la 
revitalisation des 
ménages et des 
communautés. 

2.1 Proportion des 
femmes bénéficiaires 
des activités « cash-for-
work » ayant augmenté 
leur pouvoir décisionnel 
de dépenses 
domestiques grâce à 
l’argent reçu 

Visite sur le terrain, 
étude au niveau des 
ménages bénéficiaires 
du projet   

Trimestriel  Responsable de 
suivi évaluation  

Rapports, visite sur le 
terrain, enquêtes 

Budget pour 
mission 
d’évaluation sur 
le terrain + 
sondage 

Restrictions en 
raison de la 
situation 
sécuritaires, 
manque de 
budget pour la 
réalisation de 
cette activité.  

 2.2 Proportion des 
bénéficiaires des 
activités « cash-for-work 
» ayant utilisé l’argent 
reçu pour relancer et/ou 
démarrer une activité 
génératrice de revenue 

  
Visite sur le terrain, 
étude au niveau des 
ménages bénéficiaires 
du projet   

Trimestriel Responsable de 
suivi évaluation 

Rapports, visite sur le 
terrain, enquêtes 

Budget pour 
mission 
d’évaluation sur 
le terrain + 
sondage 

Restrictions en 
raison de la 
situation 
sécuritaires, 
manque de 
budget pour la 
réalisation de 
cette activité. 

Les moyens d'existence 
durables et la protection 
de l'environnement sont 
favorisés, améliorant la 
résilience des 
communautés, et en 
particulier des femmes 
et d'autres groupes 
défavorisés, aux risques 
liés à l’économie, au 
climat et aux 
catastrophes. 

Proportion 

d’associations et de 

coopératives appuyées 

ayant augmenté leur 

revenue et/ou ayant 

renforcé leur intégration 

dans le marché après 

décapitalisation 

Visite sur le terrain, 
évaluation au niveau des 
structures bénéficiaires 
des subventions du 
projet.    

Mensuel  Responsable de 
suivi évaluation 

Rapports, visite sur le 
terrain, enquêtes 

Budget pour 
mission 
d’évaluation sur 
le terrain + 
sondage 

Restrictions en 
raison de la 
situation 
sécuritaires, 
manque de 
budget pour la 
réalisation de 
cette activité. 
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ANNEXE 6A – LISTE DE CONTROLE REVISEE POUR L'APPLICATION DU MARQUEUR DU GENRE DU PNUD CONCEPTION DU PROJET / PRE-
EVALUATION (Avant l’approbation en ATLAS) 

 

 
3 Pour des indications supplémentaires sur les normes minimales du bureau-pays pour l'analyse de genre, voir la Tipsheet # 3 : Réalisation d'une analyse de genre 
4 Pour une explication élargie des CBGs et des OBGs, voir la Tipsheet # 3 : Réalisation d’une analyse de genre.  
5 Voir la note 2 ci-haut. 
6 Pour une description complète des indicateurs sensibles au genre et des exemples, voir la Tipsheet # 2 : Indicateurs sensibles au genre 
7 Voir la note 4 ci-haut. 

 Critères P 
Valeur 

du Point 
Points 
Totaux 

Preuves / 
Observations 

1.
 N

iv
ea

u 
de

s 
ré

su
lta

ts
 Un résultat d'égalité des sexes est explicitement reflété au niveau de l’extrant.  2 

1 

 
Au moins un résultat d'égalité des sexes reflété explicitement au niveau des résultats de l'activité.  1.5 
Les considérations d'égalité des sexes sont intégrées au niveau des activités. 1 1 
Les considérations d'égalité des sexes n'ont pas été intégrées à aucun niveau.  0 

2.
  A

na
ly

se
 L’extrant est basé sur une analyse de genre qui répond aux normes minimales3 du bureau-pays.  2 

0 

 
Les activités pour cet extrant sont liées à des stratégies concrètes visant à minimiser les contraintes basées sur le genre (CBGs) et de maximiser les opportunités basées 
sur le genre (OBGs4), tel qu’indiqué dans l'analyse de genre de projet.  1 

L’extrant est basé sur une analyse de genre qui ne répond pas aux normes minimales5 du bureau-pays.  0.5 
L’extrant ne tient pas compte d’une analyse de genre, ou une analyse de genre n'a pas été complétée.  0 

3.
 

In
di

ca
te

ur
s L’extrant comprend un mélange d'indicateurs qualitatifs et quantitatifs sensibles au genre6 afin de mesurer les résultats liés à l’égalité des sexes.  3 3 

5 

 
Au moins un tiers des indicateurs pour cet extrant sont sensibles au genre7, et peuvent effectivement suivre les résultats liés à l’égalité des sexes. 2 2 
Moins d’un tiers des indicateurs pour cet extrant sont sensibles au genre, et peuvent effectivement suivre les résultats liés à l’égalité des sexes.  1 
Les indicateurs pour cet extrant ne sont pas sensibles au genre et ne traitent pas des résultats liés à l’égalité des sexes.  0 

4.
 E

xp
er

tis
e 

en
 E

S 

Des organisations et/ou des réseaux qui se concentrent sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes ont participé à l'élaboration de cet extrant et ses activités.   1 

2 

 
Le/La spécialiste en égalité des sexes du bureau-pays a été consulté pour la conception de cet extrant, de ses activités et de ses indicateurs. 1 1 
Au niveau du programme, un point focal pour l’égalité des sexes a été assigné pour assurer l'intégration de l'égalité des sexes à travers la mise en œuvre de l’extrant. 1 1 
Les experts en égalité des sexes n'ont pas été consultés dans la planification de cet extrant, de ses activités ou de ses indicateurs.  0 

5.
  B

ud
ge

t Plus de 40% des ressources pour cet extrant ont été allouées pour des activités qui répondent aux contraintes/opportunités basées sur le genre.  3 

1 

 
Entre 15% et 40% des ressources pour cet extrant ont été allouées pour des activités qui répondent aux contraintes/opportunités basées sur le genre.  2 
Moins de 15% des ressources pour cet extrant ont été alloués pour des activités qui répondent aux contraintes/opportunités basées sur le genre. 1 1 
Aucune ressource pour cet extrant n’a été allouée pour des activités répondant aux contraintes/opportunités basées sur le genre.  0 

6.
 S

&
E 

Le plan de suivi et d'évaluation du projet comprend une évaluation de l'impact sur l'égalité des sexes, qui est liée avec cet extrant. 1 1 

2 

 
La méthodologie de monitoring et d’évaluation sensible au genre a été explicitement définie pour la mesure de cet extrant.   1 
Toutes les données pour la mesure de cet extrant sont ventilées par sexe, sauf dans le cas où il y a une raison valable pour ne pas les désagréger.  1 1 
Les données pour la mesure de cet extrant ne sont pas ventilées par sexe et/ou les méthodes de suivi et d’évaluation ne sont pas sensibles au genre.   0 

TOTAL VALEUR DE POINTS 12 

NOTE DE MARQUER DU GENRE 
18+ points total = GEN 3 

12 – 18 points total = GEN 2 
6 – 12 points total = GEN 1 
0 – 6 points total = GEN 0 
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ANNEXE 6B – LISTE DE CONTROLE REVISEE POUR L'APPLICATION DU MARQUEUR DU GENRE DU PNUD : MISE EN ŒUVRE / CLOTURE 
DU PROJET 
 

 
8 Pour une description complète des quatre dimensions de résultats pour l'égalité des sexes et des exemples, voir la Tipsheet # 1 : Résultats pour l'égalité des sexes. 

 Critères ü 
Valeur 

du 
Point 

Points 
Totaux 

Preuves / 
Observations 

1.
 D

ép
en

se
s 

Plus de 40% des ressources pour cet extrant ont été dépensées pour des activités qui répondent aux contraintes / opportunités basées sur le 
genre. 

 3 

1 

 

Entre 15% et 40% des ressources pour cet extrant ont été dépensées pour des activités qui répondent aux contraintes / opportunités basées 
sur le genre. 

 2 

Moins de 15% des ressources pour cet extrant ont été dépensées pour des activités qui répondent aux contraintes / opportunités basées sur 
le genre. 

1 1 

Aucune ressource pour cet extrant n’a été dépensée pour des activités répondent aux contraintes / opportunités basées sur le genre.  0 

2.
 E

xp
er

tis
e 

en
 E

S Des organisations et / ou des réseaux qui se concentrent sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes ont activement participé (en 
tant que parties prenantes et/ou en tant que partenaires) dans la mise en œuvre de cet extrant. 

 1 

1 

 

Un point focal pour l’égalité des sexes a été activement impliqué pour assurer l'intégration de l'égalité des sexes à travers la mise en œuvre de 
cet extrant. 

 1 

Le/La spécialiste en égalité des sexes du bureau-pays a activement participé dans le suivi et l'évaluation des résultats pour cet extrant. 1 1 
Les experts en égalité des sexes n'ont pas participé dans la mise en œuvre, le suivi ou l'évaluation de cet extrant.  0 

3.
 R

és
ul

ta
ts

 

Les résultats en matière d’égalité des sexes ont été obtenus pour cet extrant dans un ou plusieurs des domaines d’intervention8 suivants : 
1. Amélioration des droits des femmes et/ou des filles ; 
2. Diminution des inégalités entre les femmes et les hommes dans l'accès aux et le contrôle des ressources et des avantages du 

développement ; 
3. Une participation plus équitable des femmes et des hommes dans la prise de décision et de leadership ; 
4. Réduction de la discrimination dans les croyances, les perceptions et les normes sociales sur les femmes, les hommes, les filles et 

les garçons. 

1 1 

3 

 

Il existe des preuves solides pour démontrer les résultats de l'égalité des sexes obtenus dans le cadre de cet extrant (les indicateurs qualitatifs 
et/ou quantitatifs pour cet extrant démontrent le changement). 

1 1 

La portée des résultats en matière d'égalité des sexes pour cet extrant est significative. Par exemple : 
• Un grand nombre de femmes et/ou d’hommes bénéficient des résultats ;  
• Une proportion égale des femmes et des hommes bénéficient des résultats ; 
• Une amélioration significative de la politique ou de la capacité institutionnelle en matière d’égalité des sexes a été atteinte. 

1 1 

Les résultats d'égalité des sexes n’ont pas été atteints pour cet extrant.  0 
TOTAL VALEUR DE POINTS 

 5 

NOTE DE MARQUER DU GENRE 
9+ points = GEN 3 

6 - 9 points = GEN 2 
3 - 6 points = GEN 1 
0 - 3 points = GEN 0 

 




